Intervention de R.GIL
Le code Nuremberg pose incontestablement les fondements de la déontologie internationale sur l’expérimentation humaine. Entre la science et la société civile se dresse alors un « rideau de fer » en 1945, la société civile maintenant un voile sur la manière dont les progrès s’opèrent. Nuremberg est alors une occasion unique de déployer une pensée éthique, bio-éthique : il s’agit de révéler le travail à accomplir pour discerner dans toute conduite humaine les conflits de valeurs, de repérer dilemmes et tensions et d’appliquer des principes.

Deux sources sont à l’origine de ce mouvement d’éthique médicale : les progrès inédits des sciences de la vie et de la santé depuis 1945, et Nuremberg, dont le procès met en lumière un système de santé complice à toutes les étapes de la politique du IIIème Reich, elle-même centrée sur la hantise de la dégénérescence. Rappelons que dès 1939, l’intérêt et la défense nationale sont évoqués pour légitimer l’élimination des « vies indignes d’être vécues » par une « mort miséricordieuse ». L’idéologie nazie dénie le droit d’exister aux Juifs et aux Tziganes. Les termes employés pour les qualifier sont révélateurs : « vermines polluantes », « microbes nuisibles »… La loi pour la protection du sang et de l’honneur allemand du 15 Septembre 1935 légitime le recensement biologique en vue de l’extermination systématique.
Cette politique est mise en pratique dans les camps. Les médecins du travail et les SS déclarent les déportés aptes ou inaptes au travail, l’inaptitude signifiant immanquablement la mort. Chaque visite dans les baraquements est l’occasion de déclarer inapte 10% de prisonniers supplémentaires. Mais un élément reste indéniable : la science a progressé sous le IIIème Reich, et les données scientifiques sont réelles. Les êtres humains ont été les instruments du progrès, et l’on trouve alors la genèse de la nécessité d’un code, une prise de conscience d’un tournant de civilisation par l’analyse des faits. La recherche médicale aurait-elle finalement des comptes à rendre ? Est-il moral d’expérimenter sur les êtres humains ? 

Si Nuremberg est le premier « électrochoc », Helsinki en 1964 en est un autre. L’Association Médicale Mondiale déclare que l’expérimentation humaine est indispensable. En 1966, le New England Journal of Medicine publie une revue de 20 travaux scientifiques faits aux Etats-Unis contraires aux règles élémentaires de l’éthique. Il est fait état notamment d’injections de cellules cancéreuses à des personnes âgées. A Tokyo en 1975, on reprend une phrase fille de Nuremberg dans l’article 2 des principes de base. Cet article insiste sur le nécessaire investissement de la société civile : « le projet (…) et la mise en œuvre de chaque phase de l’expérimentation portant sur l’être humain doivent être clairement définis dans un protocole expérimental qui doit être soumis pour examen, commentaires et conseils(…) (L’éthique devient alors une parole qui se dit, pas une loi) à un comité destiné spécialement à cet effet indépendant du chercheur et du promoteur. » On assiste alors à la mise en place de comités d’éthique pour signifier un regard sur la recherche plus seulement confinée à la science. Il s’agit d’un véritable examen de conscience. En 1983 est créé en France le CCNE. Le décret fondateur implique de donner un avis et de réunir une conférence annuelle durant laquelle les grands problèmes seront abordés publiquement.  Cette « nouvelle éthique » dessine une nouvelle anthropologie avec  la participation nécessaire de tous les citoyens : « c’est dans le singulier de chaque conscience que se conjugue le positionnement de chacun ».L’éthique est définie en amont de la loi. 
Nuremberg nous a appris le respect de la dignité humaine et nous rappelle l’importance de la philosophie de Kant, « le règne des fins » : « Fais en sorte à chaque instant de ta vie que tu considères l’Autre comme une fin et jamais comme un moyen. »
